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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

LE PRÉSIDENT DE LA XIIIe CHAMBRE 
 

A R R Ê T 
 
 

no 239.519 du 24 octobre 2017 
 
 
A. 218.718/XIII-7605 
 
En cause : ELENS Luc, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Philippe LEBLANC, avocat, 
 rue Saint-Nicolas 11 
 1310 La Hulpe, 
  
 contre : 
 
 la Commune de Lasne, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Tangui VANDENPUT, avocat, 
 avenue Tedesco 7 
 1160 Bruxelles. 
 
 
 Partie intervenante : 
 
 WERY Renée, 
 ayant élu domicile chez 
 Me France GUERENNE, avocat, 
 chemin du Stocquoy 1 
 1300 Wavre. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 14 mars 2016, Luc ELENS demande, d'une 

part, la suspension de l'exécution du permis d'urbanisme délivré par le collège 

communal de Lasne le 23 novembre 2015 à Renée WERY pour la construction d'un 

immeuble mixte (commerce et logement) sur un bien sis chemin de Strins 1, et 

cadastré 4ème division, section C, n° 2b et, d'autre part, l'annulation du même acte 

attaqué. 

 

II. Procédure 

 

    Par une requête introduite le 4 avril 2016, Renée WERY demande à être 

reçue en qualité de partie intervenante. 
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    Un arrêt n° 235.322 du 1er juillet 2016 a accueilli la requête en 

intervention introduite par Renée WERY, suspendu l'exécution du permis 

d'urbanisme attaqué, et réservé les dépens. Il a été notifié aux parties. 

 

    La partie adverse sollicite la poursuite de la procédure le 13 juillet 2016. 

 

    Dans un courrier du 7 septembre 2016, la partie intervenante "fait le 

choix de ne pas poursuivre la procédure en annulation". 

 

    Les mémoires en réponse et en réplique ont été régulièrement échangés. 

 

    M. Marc JOASSART, premier auditeur au Conseil d'État, a rédigé un 

rapport sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure. 

 

    Par une ordonnance du 22 août 2017, les parties ont été convoquées à 

l'audience du 27 septembre 2017 à 10 heures et le rapport leur a été notifié. 

 

    Une note de liquidation des dépens est déposée par le requérant le 

12 septembre 2017. 

 

    M. Michel PÂQUES, conseiller d'État, président f.f., a exposé son 

rapport. 

 

    Me Geoffroy LEBLANC, loco Me Philippe LEBLANC, avocat, 

comparaissant pour la partie requérante, et Me Valérie ELOY, loco Me 

Tangui VANDENPUT, avocat, comparaissant pour la partie adverse, ont été 

entendus en leurs observations. 

 

    M. Marc JOASSART, premier auditeur, a été entendu en son avis. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

    

III. Remise de l'affaire  

 

    En sa séance du 2 mai 2017, le collège communal de Lasne retire le 

permis délivré le 23 novembre 2015 à Renée WERY et octroie à celle-ci un nouveau 

permis. Ce nouveau permis fait l'objet d'un recours au Conseil d'État enrôlé sous le 

numéro A. 222.579/XIII-8061. Il ressort du dossier administratif déposé dans le 

cadre de ce recours que ledit retrait a été notifié par recommandé postal à la 
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bénéficiaire du permis le 12 mai 2017 sans mention des voies de recours près le 

Conseil d'État.  

 

    En vertu de l'article 19, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil 

d'État, "les délais de prescription pour les recours visés à l'article 14, § 1er, ne 

prennent cours que si la notification par l'autorité administrative de l'acte ou de la 

décision à portée individuelle indique l'existence de ces recours ainsi que les formes 

et délais à respecter. Lorsque cette condition n'est pas remplie, les délais de 

prescription prennent cours quatre mois après que l'intéressé s'est vu notifier l'acte 

ou la décision à portée individuelle". 

 

    En l'absence d'acquiescement exprès du bénéficiaire du permis au retrait 

précité, ce dernier n'est, à l'heure actuelle, pas définitif. 

 

    Il y a lieu, dès lors, de remettre l'affaire à une audience ultérieure afin de 

constater le cas échéant le caractère définitif du retrait. 

 
PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 
Article 1. 

 

    L'affaire est remise à l'audience du 22 novembre 2017 à 10 heures.  

 

Article 2. 

 

    Les dépens sont réservés. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le 

vingt-quatre octobre deux mille dix-sept par : 

 

    Michel PÂQUES, conseiller d'État, président f.f., 

    Cécile BERTIN,  greffier assumé. 

 

 Le Greffier assumé, Le Président, 

 

 

 

 

 Cécile BERTIN. Michel PÂQUES. 


